Examen de droit judiciaire – Noël 00.

Première partie.

Chapitre I : Juger

Justice = sentiment d’équité.

Pouvoir par lequel la fonction de juger est exercée. C’est une attribution exclusive de l’Etat (un facteur de paix sociale, car si elle n’existait pas, les gens feraient justice eux-mêmes) qui doit obligatoirement la rendre. Il s’agit d’un service public, une institution indispensable au fonctionnement de l’Etat. En tant que service public, elle doit fonctionner en permanence en étant proche du justiciable (bien que les vacances judiciaires aient lieu du 1/07 au 1/09, un service minimum est assuré par la chambre de vacation). 

Une justice idéale est une justice respectueuse des droits de la défense et rapide, simple, peu onéreuse et performante.

Rendre la justice, c’est trancher les litiges selon le droit applicable au terme d’une procédure organisée.

· Litige : contestation d’ordre juridique soumise à une juridiction.

· Droit applicable : ensemble hiérarchisé des normes (conventions internationales > constitution > lois > arrêtés et règlements) permettant au juge de régler une contestation ; ces normes doivent correspondre à un idéal de justice et peuvent être modifiées.

· Procédure : ensemble des règles à suivre pour introduire un litige, obtenir une décision et l’exécuter (+ recours). Elle doit satisfaire à une double exigence : efficacité et respects des droits de la défense.

Jugement : 3 critères : - organique (organe indépendant investi de la fonction juridictionnelle)


- matériel (juger suivant le droit applicable)


- formel (respect de la procédure)

Il a autorité de chose jugée dès son prononcé, est une vérité qui s’impose aux parties et a deux effets : un négatif pour le perdant (qui s’incline et se soumet) et un positif pour le gagnant (qui peut se prévoir de la décision retenue).

Il devient exécutoire quand il n’est plus susceptible de recours ordinaire (il peut être exécuter par la force). Il passe alors en force de chose jugée.

· Autorité de chose jugée : présomption incontestable attachée au jugement.

· Force exécutoire : force mise au service de la justice. 

Travail du juge = syllogisme : 
- majeure ( règle de droit applicable



- mineure ( faits de l’espèce



- conclusion ( application du droit aux faits

Le juge doit dégager une solution juridiquement correcte et humainement ajustée (par des mécanismes modérateurs ou correcteurs). Le juge est donc un homme de pouvoir agissant toujours sous la dépendance du droit applicable.

Voies de recours : 
- ordinaires (appel, opposition) qui ont un effet suspensif


- extraordinaires (pourvoi en cassation)

· Opposition : voie de recours ordinaire ouvert à la partie condamnée par défaut (on garde le même juge).

· Appel : voie de recours ordinaire consistant à déférer une décision rendue en premier ressort à une juridiction supérieure.

· Exécution provisoire : autorise le recours à al force dès le prononcé de la décision même si elle est frappée d’un recours ordinaire (soit prévue par la loi, soit ordonnée par le juge).

Chapitre II : La justice est un monopole de l’Etat.
· Déni de justice : refus de rendre la justice (très lourdement sanctionné).

· Niveaux de responsabilité : 1) pénale     2) civile     3) disciplinaire

Modes de pacification extra-judiciaires :

· Transaction : contrat par lequel les parties d’un litige y mettent fin à l’amiable par des concessions réciproques.

· Médiation : les parties choisissent un tiers pour proposer des solutions afin de mettre fin au différend (le médiateur n’a aucun pouvoir et ne peut imposer aucune décision). La médiation explique la volonté de privilégier une justice négociée.

· Conciliation : procédure préalable à la phase contentieuse : les parties comparaissent devant le juge, exposent le(s) problème(s) et reçoivent les avis que le magistrat croit devoir émettre pour mettre fin au conflit sans jugement.

· Arbitrage : mode de pacification judiciaire non étatique par lequel les parties choisissent une ou plusieurs personnes privées (arbitres) qu’elles investissent de la fonction de trancher le différend qui les oppose (( sentence).

Avantages : 
- + rapide (pas les encombrements des cours et tribunaux)


- + efficace (+ adaptée à la technicité de certains litiges)


- + souple (- agressive)

Inconvénients : 
- nécessite l’accord des parties


- onéreux (rétributions des arbitres par les parties)


- pas de juridiction arbitrale permanente

L’arbitrage est une dérogation partielle au monopole de l’Etat :

a) arbitrage que dans les matières où il est permis de transiger ( matières portant sur les droits dont les parties ont la libre disposition (pas les matières d’ordre public).

b) sentence arbitrale a autorité de force jugée mais pas force exécutoire (la sentence ne sera exécutée par la force qu’après exequatur par les tribunaux étatiques).

· Amiable composition : clause par laquelle les parties dispensent les arbitres de faire application de la règle de droit en leur conférant le pouvoir de statuer en équité (si la solution du droit est inadaptée). On y a recours quand on recherche plus une solution équilibrée permettant de maintenir des relations harmonieuses (et moins la stricte application des règles de droit).

· Equité : justice fondée sur l’égalité – traiter inégalement des choses inégales – modération raisonnable dans l’application du droit (atténuer la portée des lois en fonctions des circonstances particulières) – résoudre le litige hors des règles de droit – justice supérieure au droit positif.

( équité = justice qui peut dépasser la simple application des règles de droit (souci de concilier ce qui est légal et rationnel avec ce qui est raisonnable, voire humain).

Le juge ne peut écarter la loi au nom de l’équité que si la loi le lui autorise (afin d’éviter d’avoir des réponses différentes à des questions identiques ainsi que l’arbitraire du juge). Le juge doit appliquer la norme existante (le législateur la modifiera si elle est injuste).

· Procès équitable : procès équilibré, loyal, présentant les garanties fondamentales d’une bonne justice (art.6 CEDH).

Chapitre III : Caractéristiques fondamentales du service public de la défense.

1) Egalité : 

· droit à la justice (peu importe les finances, la culture, la psychologie) :

· droit à la justice dans le cadre du procès

· droit à l’accès au droit (information juridique)

· droit à la solution extra-judiciaire des contentieux 

· droit à une même justice :  

· droit d’être jugé par des magistrats identiques (les magistrats sont directement jugés par la cour d’appel pour leurs crimes et délits)

· identité des règles de procédure

· application pour tous des mêmes règles de droit

· Maison de justice : service spécialisé du ministère de la justice dont l’initiative est de mieux adapter les institutions judiciaires aux attentes et aux besoins sociaux et individuels (faire une justice plus accessible). Ses principaux objectifs sont : donner des avis en vue de décisions à prendre et guider les gens en fonction de décisions prises à leur égard ; être au service de chaque citoyen, peu importe sa position ; une optimalisation et une collaboration plus systématique entre les partenaires les plus importants (barreau, magistrature, prisons, aide sociale,…) ; sensibiliser : rechercher d’autres solutions que l’approche juridique traditionnelle (( justice plus humaine).

!!! ceci ne veut pas dire qu’il faut oublier d’améliorer l’accueil dans les palais de justice !
· Assistance judiciaire : permet de faire l’avance des frais de procédure (prise en charge par la collectivité). 

· Aide juridique : 

· de première ligne : renseignements pratiques, informations juridiques, premier avis,… (gratuite pour les plus démunis ( Commission d’aide juridique)

· de deuxième ligne : aide juridique sous forme d’avis juridique circonstancié ou assistance juridique (dans le cadre ou non d’une procédure) ou assistance dans un procès avec représentation (gratuit, partiellement gratuit ou payant ( Bureau d’aide juridique).

2) Gratuité : 

Le système de vénalité des charges (acheter – vendre son métier) a été supprimé. Les magistrats sont payés par l’Etat et le traitement est fixé par la loi (( indépendant du pouvoir exécutif).

3) Permanence et proximité : 

· permanence dans le temps (ex. : chambre de vacation, juges des référés,…)

· proximité dans l’espace : pas de juridiction itinérante, mais des juridictions établies dans des étendues territoriales restreintes (canton, arrondissement, ressort).

Sont aussi nécessaires, les proximités économique, intellectuelle, affective, temporelle.

4) Formalisme et efficacité :

· droits de la défense : ensemble des garanties fondamentales dont bénéficient les plaideurs pour faire valoir leur droit et organiser leur défense : 

· contradiction

· égalité des armes (droit d’exposer sa cause dans des conditions qui ne la désavantage pas d’une manière appréciable par rapport à l’autre partie)

· motivation du jugement (le juge doit répondre aux conclusions des parties en donnant les raisons de sa décision)

· exercice des voies de recours

· efficacité (+ solennité = palais de justice-port de la robe-déroulement de l’audience) :

· rapide : il faut un délai raisonnable pour obtenir un jugement ( CEDH (en tenant compte de la complexité de l’affaire et de l’attitude des parties). Trop souvent, la durée des procès n’est pas maîtrisée et il y a des difficultés d’exécution.

· simple : il faut bannir le formalisme inadapté ou utilisé à des fins dilatoires ; le juge doit avoir un rôle actif dans la procédure (pour sanctionner de telles manœuvres).

· peu onéreuse : bien que la justice soit gratuite, le justiciable doit payer des impôts et toute personne qui concourt à la justice ( onéreuse et imprévisible dans son montant.

· performante : la procédure doit être utile au justiciable en lui permettant d’obtenir le résultat recherché.


Plusieurs techniques permettent d’assurer l’efficacité des décisions judiciaires : les saisies conservatoires et es voies d’exécution, et l’astreinte de la condamnation principale.

· Contradiction (ou contradictoire) : chaque partie a le droit d’être informée du procès qui lui est fait et d’être entendue, de recevoir communication de toutes les pièces du dossier et d’un délais raisonnable pour préparer sa défense.

· Conclusions (= argumentation) : exposé écrit des moyens et des prétentions des parties.

· Moyens : raisonnement juridique.

· Prétentions : revendications.

· Inversion du contentieux : le juge est saisi sur recours (opposition) du défendeur.

· Contrainte : acte authentique par lequel l’administration se crée un titre exécutoire contre son débiteur et manifeste sa volonté d’exiger le paiement de la dette, au besoin par la force.

· Injonction de payer : ordre de payer, pouvant être suspendu par une opposition du débiteur, donné par le juge.

· Astreinte : condamnation pécuniaire destinée à assurer l’exécution en nature par le débiteur.

5) Indépendance et impartialité :

· Indépendance : statut du juge – ensemble des règles qui lui permettent de statuer (en dehors de toute pression, influence,…) dans le respect du droit (indépendance vis-à-vis des autres pouvoirs (législatif et exécutif), des partis politiques et du milieu social du magistrat). L’indépendance est garantie par des règles constitutionnelles (art. 151 à 155) :

1. indépendance et conditions de nomination du juge

2. irrévocabilité et inamovibilité

3. traitements fixés par la loi

4. interdiction pour les magistrats d’exercer une fonction rémunérée par le gouvernement

· Irrévocabilité : nomination à vie.

· Inamovibilité : un juge ne peut être déplacé sans son consentement. 

· Impartialité : état d’esprit du juge qui lui permet de statuer sans opinion préconçue. Le statut d’indépendance permet au juge d’être impartial. Il existe deux aspects de cette impartialité :

1. subjectif : état d’esprit du juge qui est intimement convaincu de son impartialité.

2. objectif : impression d’impartialité que peut donner le juge au justiciable. Peu importe les circonstances, le juge doit apparaître suffisamment impartial.


De plus, il existe deux types d’impartialité :

1. fonctionnelle ou organique : circonstances liées au fonctionnement de la justice ( impartialité objective, concrète (doute du justiciable légitime et objectivement justifié – il conteste donc par une voie de recours).

2. impartialité personnelle : circonstances qui touchent à la conduite du magistrat.


Circonstances si partialité :

1. récusation : acte par lequel un justiciable refuse d’être jugé par ou en présence (( ministère public) d’un magistrat dont il conteste l’impartialité (un juge (supérieur à celui en question) examinera l’affaire et dira si oui ou non il peut y avoir récusation).

2. suspicion légitime : dessaisissement de toute une juridiction. 

Déroulement d’un procès civil :
· Citation (assignation, acte introductif d’instance) : convocation en justice par un huissier de justice.

· Requête contradictoire : mode simplifié d’introduction au procès – demande en justice déposée au greffe, portée à la connaissance de son destinataire par un notification du greffe.

· Signification (transmission) : la citation est portée à la connaissance de son destinataire par un huissier de justice.

· Exploit : acte de procédure rédigé par un huissier de justice.

· Débats succincts : affaire simple retenue et plaidée à l’audience d’introduction. 

Chapitre V : Statut constitutionnel du pouvoir judiciaire.
Le pouvoir judiciaire est exercé par les cours et tribunaux, indépendamment des pouvoirs exécutif et législatif. Il ne peut ni recevoir d’injonctions ni être censuré par les autres pouvoirs, et ces derniers ne peuvent se substituer à lui.

Le ministre de la justice appartient au pouvoir exécutif. Il n’a aucune fonction juridictionnelle, mais est compétant en matière législative, est responsable de la gestion administrative de la justice et exerce d’importantes prérogatives en matière de politique criminelle.

Le contentieux est réservé aux cours et tribunaux :

· le législateur a une compétence exclusive pour créer les juridictions, mais ne peut créer de commissions ou de tribunaux extraordinaires (art. 146).

· les cours et tribunaux ont une compétence exclusive pour juger des contestations portant sur des droits subjectifs civils (art. 144).

· sauf disposition légale contraire, les cours et tribunaux connaissent des litiges portant sur des droits subjectifs politiques (art. 145).

· c’est la cour de cassation qui tranche les conflits d’attribution (art. 158).

· Conflit d’attribution : conflit entre une juridiction judiciaire et une juridiction non judiciaire.

Le Conseil Supérieur de la Justice est une autorité indépendante au carrefour des 3 pouvoirs. C’est un organe constitutionnel extérieur au pouvoir judiciaire, qui n’appartient à aucun des 3 pouvoirs et qui n’est pas subordonné au politique. Il s’agit d’un trait d’union entre le pouvoir judiciaire et les pouvoirs législatif et exécutif.

Ses objectifs sont :
- le respect de l’indépendance des juges et du parquet


- réaliser l’objectivation des nominations et désignations des magistrats


- procéder au contrôle externe du pouvoir judiciaire

· Contrôle interne (>< contrôle externe) : vise l’exercice des voies de recours, le contrôle du ministère public sur certains actes des cours et tribunaux (et inversement), la responsabilité de l’Etat et des magistrats.

· Conseil consultatif de la magistrature : d’initiative ou sur requête du ministre de la justice ou des chambres législatives, a pour mission de donner des avis et de se concerter avec ces instances sur tout ce qui concerne le statut, les droits, les conditions de travail des juges et des officiers du ministère public (pas de compétences disciplinaires).

CSJ

44 membres


Collège francophone                                                    Collège néerlandophone

22 membres                                                                       22 membres

11 magistrats                        11non-magistrats

(élus par leurs                       (élus par le Sénat)

      pairs)


4 avocats                   3 prof. d’univ.




   4 experts

Dans chaque collège, il y a deux commissions :

· une commission de nomination et de désignation 

· une commission d’avis et d’enquête

· Commission de nomination et de désignation : chargée de l’objectivation des nomination et des désignation. Elle est compétente en ce qui concerne : 

1. la présentation des candidats à la nomination de juge ou de magistrat du ministère public, ou à la désignation à la fonction de chef de corps

2. la formation permanente de magistrats

3. l’accès à la fonction de juge ou d’officier du ministère public

A ce propos, il existe 2 voies d’accès :

· le stage judiciaire (pour lequel il faut être licencié en droit, avoir une expérience professionnelle d’un 1 an min. et avoir réussi le concours d’admission au stage judiciaire*) ; il dure 3 ans (( siège) ou 18 mois (( parquet) et offre des formations pratique et théorique.

· L’accès direct (pour les personnes expérimentées qui ont réussi l’examen d’aptitude professionnelle*).

*( évaluer la maturité et les capacités pour l’exercice de la fonction de magistrat. 

· Commission d’avis et d’enquête : chargée du contrôle externe de la justice. Elle est compétente en ce qui concerne :

1. l’élaboration des profils généraux pour la désignation à la fonction de chef de corps

2. l’émission d’avis et de propositions en ce qui concerne le fonctionnement général et l’organisation de l’ordre judiciaire

3. la surveillance et la promotion de l’utilisation des moyens de contrôle interne

4. la réception et le suivi des plaintes à propos du fonctionnement de l’ordre judiciaire (+ enquêtes)

Règles constitutionnelles relatives au statut du magistrat :

· les juges sont indépendants (( nomination à vie, inviolabilité du juge) dans l’exercice de leurs compétences juridictionnelles.

· le ministère public est indépendant dans l’exercice des recherches et poursuites individuelles sans préjudice du droit du ministre compétent d’ordonner des poursuites et d’arrêter des directives contraignantes de politique criminelle, y compris en matière de politique de recherche et de poursuite. Ses magistrats n’exercent pas de fonction juridictionnelle mais assurent l’ordre public en veillant à ce que la loi soit correctement appliquée.

· nomination des magistrats : juges de paix, des tribunaux, conseillers des cours*, et de la cour de Cassation* + magistrats du ministère public : nommés par le roi sur présentation motivée du CSJ à la majorité des 2/3 après évaluation de la compétence (= maîtrise du droit) et de l’aptitude (= personnalité) du candidat.


*avis motivé avant la présentation par les assemblées générales de ces cours.

· mandat de chef de corps : 7 ans non-immédiatement renouvelable dans la même juridiction ou le même parquet. Désignation faite par le Roi sur présentation motivée de la CND à la majorité des 2/3 après évaluation de la compétence et de l’aptitude (( cours : avis motivé par les assemblées générales).

· mandat adjoints (= grades intermédiaires entre le premier grade et celui de chef de corps) : 3 ans renouvelable, définitif après 9 ans. Désignation sans intervention du CSJ. Pour le siège, désignation par l’assemblée générale sur présentation motivée de 2 candidats par le chef de corps. Pour le parquet, idem, mais c’est le roi qui désigne. 

· mandat spécifique : mandats des juges d’instruction, du tribunal de la jeunesse, des saisies, d’appel de la jeunesse, les magistrats d’assistance et fédéral.

· Evaluation : juges, titulaires de mandats adjoints et spécifiques, et officiers du ministère public ( évaluation, portant sur la manière d’exercer les fonctions (except. décisions judiciaires) et basée sur la personnalité, les capacités intellectuelles, professionnelles et organisationnelles (modalités et critères ( déterminés par le roi sur proposition CSJ) 

Magistrats professionnels effectifs ( évaluation écrite motivée, périodique (= 1 an après la prestation de serment puis tous les 3 ans – évaluation effectuée à la majorité absolue des suffrages par le chef de corps et 2 magistrats (si moins de 5 membres dans la juridiction, seul le chef de corps)) si nomination, du mandat si adjoint ou spécifique.

· Irrévocabilité : les juges sont nommés à vie. Leur fonction judiciaire ne prend fin que par une mise à la retraite (67 ans – 70 ans pour Cassation), une démission ou une révocation (seulement par un jugement). L’irrévocabilité relative dont ils bénéficient garantit une bonne justice et les protège pendant la durée d’une fonction limitée dans le temps.

· Inamovibilité : le déplacement d’un juge ne peut avoir lieu que par une nouvelle nomination et son consentement (art. 152 C!). Inamovibilité absolue.

· Les magistrats du ministère public exercent leurs fonctions près les cours et tribunaux (sans fonctions juridictionnelles). C’est le roi qui les nomme et les révoque. Pas d’irrévocabilité ni d’inamovibilité des magistrats du parquet, mais régime de nomination et de désignation semblable à celui du siège, et leur traitement est fixé par la loi.

· Audiences des tribunaux = publiques. Cette publicité permet d’assurer que la justice n’est pas arbitraire et est la même pour tous. Cette publicité se réalise souvent par les médias. Si elle peut être dangereuse pour l’ordre public ou les mœurs elle peut être interdite. En matière de délit de presse ou politique, huis clos prononcé à l’unanimité (idem dans la CEDH). De toute façon, quoi qu’il arrive, le jugement sera prononcé en public. 

En matière pénale : information et instruction = secrètes (( efficacité de la procédure + respect de la présomption d’innocence et de la vie privée) (except. : conférences de presse).

· Tout jugement doit être motivé afin de garantir contre l’arbitraire, d’apprécier l’opportunité d’exercer une voie de recours et est à la base de la jurisprudence.

· Motivation : raisonnement du juge qui justifie la solution reprise dans le dispositif de décision, réponse que donne le juge aux moyens développés par les parties dans leurs conclusions.

· Concurrence : ex. : la liberté de la presse (art. 19) et le respect de la vie privée (art. 22) ( normes d’égales valeurs qu’on ne peut hiérarchiser (( conciliation du respect de ses valeurs par le juge).

· Hiérarchie : 
a) si conflit entre un traité international et une loi belge ( on écarte la loi belge.


b) si conflit entre une loi et la constitution ( les juges sont sans pouvoir, on s’en remet à la cour d’arbitrage (qui statuera sur les conflits de compétence |e| les législateurs, et sur la violation par une loi ou un décret des articles 10, 11 et 24 de C!)

c) si conflit entre une loi et un arrêté ou règlement ( on ne les applique que s’ils sont conforme aux lois. Si le juge n’a pas le pouvoir de les appliquer, il les refuse, sans voir s’ils sont conforme ou pas.

Chapitre VI : Principes généraux du code judiciaire.
· Principe dispositif : seule les parties peuvent introduire le procès, en déterminer le contenu et y mettre fin sans attendre de décision ; bref de déterminer les limites du litige.

Le juge a un rôle actif en ce qui concerne le déroulement de l’instance, la recherche des preuves et la détermination du droit applicable. Il doit aussi et surtout respecter les droits de la défense.

La procédure civile n’est pas seulement accusatoire mais aussi inquisitoire car le juge a un pouvoir d’impulsion en ce qui concerne la conduite de l’instance.

· Procédure accusatoire : Les initiatives émanent des parties

· Procédure inquisitoire : Les initiatives émanent du juge

· Jurisprudence : ensemble des décisions rendues dans une matière déterminée. Solution qui découle d’un ensemble de décisions concordantes rendues par les juridictions sur une question de droit.

· Le juge ne peut refuser de juger, mais si la loi n’indique pas la règle applicable, il peut combler les lacunes éventuelles de la loi.

· Le jugement n’est pas une loi et ne constitue jamais une règle générale.

· L’art. 6 prohibe les arrêts de règlement.

· La cour de cassation doit respecter sa propre jurisprudence (( AC exacte et uniforme de la loi, en prévenant ou en sanctionnant la diversité de jurisprudence. Pour rester crédible.)

· Revirement ou retournement : lorsque la cour de cassation revoit sa jurisprudence (pour critères de légalité (erreur du droit), d’effectivité (paix judiciaire pas suivie), de légitimité (changement de circonstances)).

· Art. 2 : « Les règles du présent Code s’appliquent à toutes les procédures sauf lorsque celles-ci sont régies par des dispositions légales non expressément abrogées ou par des principes de droit dont l’AC n’est pas compatible avec celle des dispositions dudit Code. » 

(ex : art. 870 CJ : chacune des parties à la charge de prouver les faits qu’elle allègue. En procédure pénale, cette règle est incompatible avec la présomption d’innocence.)

Le CJ est une réglementation complète. Les autres réglementations sont incomplètes et là où elles sont incomplètes, c’est le CJ qui intervient. 

· Art. 3 : « Les lois d’organisation judiciaire, de compétence et de procédure sont applicables aux procès en cours sans dessaisissement cependant de la juridiction qui, à son degré, en avait été valablement saisie et sauf les exceptions prévues par la loi. »

Principe : AC immédiate de la loi nouvelle. 

Exception : Pas de dessaisissement de la juridiction qui, à son degré, à été valablement saisie du litige. 

Le principe et l’exception ne sont pas constitutionnels ( le législateur peut y déroger. 

· Conflit de loi dans le temps = Conflit de 2 lois successives relatives à la même matière dont la solution consiste à déterminer le domaine respectif d’AC de la loi nouvelle et de la règle ancienne.

2 règles dans l’art.2 CC déterminent le domaine respectif d’AC de la loi nouvelle et de la règle ancienne : la non rétroactivité de la loi nouvelle (loi nouvelle ne modifie pas le passé), et l’AC immédiate de la loi nouvelle (s’applique aux situations futures et aux effets futurs des situations nées sous l’empire de la loi ancienne.)

· Loi interprétative : loi qui, sur un point où la règle de droit est incertaine ou controversée, vient consacrer une solution qui aurait pu être adoptée par la jurisprudence. Elle s’impose juridiquement en tant que règle de droit alors que l’autorité judiciaire n’a qu’une autorité morale. Il n’y a pas de rétroactivité de la loi interprétée, elle est supposée tjs avoir eu le sens défini. 

Les juridictions de l’ordre judiciaire.
Introduction

I. Les juridictions en général.
Il s’agit d’un ensemble hiérarchisé. Au sommet, la cour de cassation, les autres juridictions sont des juridictions de fond (le juge applique la loi aux circonstances de faits pour trancher le différend ( à égard aux questions de faits et de droits).

a) juridictions du premier degré (première instance) : solutionnent le problème pour la première fois : tribunaux de première instance, du travail, de commerce, de police et de paix.

b) juridictions du second degré (appel) : solutionnent un procès qui a eu lieu en première instance : cours d’appel et du travail.

1) juridictions pénales (répressives) : jugent les infractions à la loi pénale (1e instance, trib. Civil, cour d’assise).

2) juridictions civiles : jugent les différends entre particuliers à propos des droits civils au sens large (cour et tribunal du travail, tribunal du commerce, justice de paix).

3) juridictions mixtes : juridictions qui ont des attributions civiles et répressives.

· Ressort : étendue géographique de la compétence territoriale d’une juridiction (certains juges sont nommés dans plusieurs juridictions simultanément).

OU qualification de la décision suivant qu’elle est susceptible d’appel ou non.

· Compétence matérielle : aptitude du juge à solutionner une contestation en fonction de l’objet de la demande, de la valeur du litige, de la qualité des parties, de l’urgence.

· Composition du siège : magistrats assis qui tranchent les litiges.

· Composition du ministère public : magistrats debout qui assure la sauvegarde des lois et les intérêts généraux de la société devant les cours et tribunaux. Il intente des poursuites pour que le juge applique les peines de la loi pénale au délinquant. Le territoire de ses fonctions est déterminé par la loi et s’étend souvent au ressort de la cour d’appel.

· Composition du greffe : accomplit les tâches de greffe et assiste le juge.

· Voie de recours : l’appel est une voie de recours ordinaire (principe du double degré de juridiction ( toute personne a droit à un second examen de sa cause – pas un principe absolu).

II. Nomination, désignation, évaluation.
· Magistrats effectifs, juges, suppléants ( nomination

· Titulaires d’un mandats ( désignation temporaire          ( prestation de serment pour les 2

· Carrière plane : un magistrat exerce ses fonctions dans un même poste et bénéficie d’une majoration de traitement (liées à l’ancienneté) sans nomination à un poste supérieur.

Justice de paix

I. Ressort : une juridiction par canton judiciaire. Dès 2001, certains cantons ont deux sièges, chacun a un greffe.

II. Compétence matérielle : 

a) compétence générale : déterminée par la valeur de la demande : litiges civils et commerciaux dont la valeurs ne dépasse pas 75 000F.

b) compétence spéciale : déterminée par la nature du contentieux, quel que soit le montant de la demande.

III. Composition :

a) siège : un juge de paix par canton, nommé à au moins 35 ans. Si besoin est : juges de complément et suppléants

b) ministère public : aucun.

c) greffe : un greffier chef assisté par greffier(s) et/ou greffier(s) adjoint(s).

IV. Voie de recours : jugements rendus en premier et dernier ressort (( pas d’appel) pour un taux de ressort de moins de 50 000F. Sinon, l’appel est porté devant le tribunal civil ou de première instance (( matière civile), ou devant le tribunal de commerce (( matière commerciale).

V. La continuité du service public : devant être assurée, 2 systèmes : 

a) si juge, juges suppléants et de compléments TOUS empêchés ( autre justice de paix de l’arrondissement désignée par le tribunal d’arrondissement.

b) délégation temporaire : si empêchement légal du juge de paix ou vacance d’emploi (effectif insuffisant) ( premier président de la cour d’appel du ressort dans lequel se trouve la justice de paix  non-desservie désigne un juge de paix (( exercice temporaire des fonction en cumulant celles de son canton).

Tribunal de police

I. Ressort : les tribunaux de police sont organisés au niveau de l’arrondissement judiciaire (exceptions : Bruxelles-Hal-Vilvoorde et tribunaux de police couvrant un ressort inférieur en superficie à l’arrondissement).

II. Compétence matérielle :

a) matière pénale : répression des contraventions, certains délits (infraction aux codes rural, forestier, de la route,…), délits contraventionnalisés (= disqualifiés), homicides, coups et blessures involontaires, délits de fuite avec mort(s) ou blessé, défauts d’assurances. Le tribunal de police section pénale siège en présence du ministère public (sinon : nullité des jugements prononcée par la juridiction d’appel).
b) matière civile : toutes les demandes relatives à un accident de la circulation (quel qu’en soit le montant et le lieu). Le tribunal de police a ici une compétence exclusive.

NB : la victime pourrait demander réparation devant le tribunal de police section pénale en se constituant partie civile à l’audience.

· III. Compos















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































ère commerciale

(ils relèvent du parquet établi au chef-lieu de chaque cour d’appel – 

ils exercent leurs attributions dans tout le ressort de la cour d’appel 

de l’arrondissement)

· tribunal de la jeunesse 

(ils exercent les fonction du ministère public près le tribunal de la 

jeunesse et au tribunal civil en cas de mesures provisoires concernant

des enfants mineurs en cas de procédure de divorce)

a) greffe : un greffier chef, un ou plusieurs greffiers, greffiers adjoints et chefs de service.

IV. Voies de recours : 

a) en matière civile, pas de recours possible pour les demandes dont le montant est inférieur à 75 000f. Sinon, cour d’appel.

b) en matière pénale : cour d’appel (pour les jugements du tribunal de la jeunesse ( chambre de la jeunesse de la cour d’appel).

Tribunal du travail

I. Ressort : un par arrondissement judiciaire.

II. Compétence matérielle : connaît du contentieux social individuel, peu importe le montant de la demande (contentieux relatifs au contrat de travail, d’apprentissage, aux contestations entre travailleurs, civiles à propos de la réglementation du travail, à l’égalité des hommes et des femmes,… (PAS litiges concernant les fonctionnaires !!!) + dommages : accidents de travail, sur le chemin du travail, maladies professionnelles, contentieux en matière de sécurité sociale + litiges relatifs à AC de certaines lois d’assistance).

III. Composition : 

a) siège (de chaque chambre) : composé selon le système de l’échevinage : un magistrat de carrière, deux juges sociaux (fonction juridictionnelle en tant qu’« assesseurs » (= sous la présidence d’un magistrat professionnel - chacun a une voix) choisis en fonction de leur appartenance à des catégories socioprofessionnelles (( représentation des intérêts en présence).

Le tribunal du travail est composé d’un président, d’un ou plusieurs vice-présidents, de juges effectifs, de complément et suppléants. 

b) ministère public : dans chaque parquet ( auditorat, sous la surveillance et la direction du procureur du roi (matière économiques, financières et sociales). Il est composé d’un ou plusieurs premiers substituts (le chef = auditeur – désigné par le roi – l’auditeur du travail est titulaire d’un mandat de adjoint), un ou plusieurs substituts et de complément. Seul l’auditorat exerce la fonction du ministère public près la cour du travail.

c) greffe : un greffier en chef, 1 à 3 greffiers chefs de service, un ou plusieurs greffiers et greffiers adjoints.

NB : en ce qui concerne le rôle du greffe en matière de sécurité et d’aide sociale :
Requêtes introduites par requête contradictoire, notifiées par le greffe à la partie adverse, et la notification remplace la signification de la citation (idem pour signification du jugement). Les décisions de tribunal de travail sont d’office notifiées aux parties et dès lors, les délais pour les voies de recours commencent à courir.

IV. Voie de recours : tous les jugements sont susceptibles d’appel devant la cour du travail ; pas de limitation par un éventuel taux de ressort.

Possibilité de statuer en référé mais uniquement dans la compétence du tribunal du travail.

Tribunal du commerce

I. Ressort : un par arrondissement judiciaire.

II. Compétence matérielle :

a) compétence générale : déterminée par la valeur de la demande – connaît en premier ressort des litiges entre commerçants relatifs à des actes réputés commerciaux par la loi qui ne sont ni de la compétence générale du juge de paix, ni de la compétence exclusive du tribunal de police section civile. Cela dit, il connaît des contestations relatives aux lettres de change et aux billets à ordre si montant supérieur à 75 000F et le demandeur non commerçant peut choisir cette juridiction si sa demande porte sur un acte réputé commercial et ne relève pas de la compétence du juge de paix.

b) compétence spéciale : déterminée par la nature du litige – contestations pour raison d’une société de commerce, des contestations entre associés ou administrateurs, aux services confiés à la poste, les actions en rectifications et en radiation d’inscription au registre du commerce + appel des décisions du juge de paix en matières commerciales + concordat judiciaire + faillite.

Chambre d’enquêtes commerciales = suivent la situation des commerçants en difficulté (un juge effectif+ juges consulaires). Décisions pas de nature juridictionnelles, pas autorité de chose jugée, pas de recours possible.

III. Composition :

a) siège : système de l’échevinage : un magistrat de carrière, deux juges consulaires (qualité d’assesseurs).

Le tribunal de commerce est composé d’un président, d’un ou plusieurs vice-présidents, de juges effectifs, de complément et suppléants.

b) ministère public : auditorat qui exerce l’action publique devant le tribunal de police section pénale, le tribunal correctionnel et devant la chambre correctionnelle de la cour d’appel pour les infractions en matière économique. Le ministère public agit d’office dans les cas prévus par la loi ou quand l’ordre public l’exige.

c) greffe : un greffier chef, un ou plusieurs greffiers, greffiers adjoints et chefs de service.

IV. Voie de recours : pas de recours possible pour les demandes dont le montant est inférieur à 75 000F. Sinon, cour d’appel, chambre civile.

Possibilité de statuer en référé mais uniquement dans la compétence du tribunal de commerce.

Si besoin est, possibilité de faire intervenir des référendaires et des juristes de parquet.

Tribunal d’arrondissement

I. Ressort : un par arrondissement judiciaire

II. Compétence matérielle :

a) incidents de compétence matérielle ou territoriale entre les juridictions de premier degré. Il intervient quand le défendeur soulève un déclinatoire de compétence et que le demandeur requiert le renvoi de la cause devant le tribunal d’arrondissement et quand le juge soulève d’office un moyen déduit de son incompétence et ordonne le renvoi de la cause devant le tribunal d’arrondissement.

b) incidents de compétence entre les juridictions du second degré lors de l’appel d’un jugement du juge de paix si la compétence du tribunal d’appel est contestée par le défendeur : le demandeur peut demander qu’on renvoie l’affaire devant le tribunal d’arrondissement ou le tribunal de commerce renvoi d’office la cause devant le tribunal d’arrondissement.

III. Composition :

a) siège : présidents du tribunal du travail, du tribunal de commerce et du tribunal de première instance. Présidence : chacun son année judiciaire. Un seule chambre siégeant toujours en formation collégiale.

b) ministère public : procureur du roi qui émet un avis.

c) greffe : pas de greffe propre – fonctions assurées par le greffier en chef du tribunal d’arrondissement.

VI. Voie de recours : recours possible si introduit dans les 15 jours par le procureur général devant la cour de Cassation.

Procédure automatique et inquisitoire car les juges peuvent statuer en l’absence des parties (qui n’ont aucun recours possible contre la décision du tribunal).

Cour d’appel

I. Ressort : 5 cours d’appel en Belgique : Bruxelles (Brabants wallon et flamand, Bruxelles- Capitale), Liège (Liège, Namur, Luxembourg), Gand (Flandres Orientale et Occidentales), Anvers (Anvers et Limbourg) et Mons (Hainaut).

II. Compétence matérielle : juridiction de droit commun du second degré, elle statue sur les affaires déjà jugées par les tribunaux de première instance et du commerce. Elle est composée de chambres civiles, correctionnelles, de la jeunesse et supplémentaires qui ont des compétences différentes :

a) chambres civiles : appel des décisions rendues en premier ressort par le tribunal civil et le tribunal de commerce ainsi que les décisions rendues en premier ressort par les présidents des tribunaux de commerce* et de première instance*. En général, les chambres de la cour d’appel sont composées de 3 conseillers sauf pour les appels de jugements rendus par le tribunal de la jeunesse, les recours concernant les décisions du gouverneur de province en matières de réparation de certains dommages causés à des biens privés par des calamités naturelles et les demandes d’exequatur des sentences arbitrales si compromis sur appel d’un jugement de*. Aussi pour les appels des décisions rendues par le tribunal de commerce, par les présidents des tribunaux de commerce et de première instance, et en matière civile par une chambre à une juge du tribunal de première instance (l’appelant ou l’intimé peut toujours demandé une chambre collégiale).

b) chambres correctionnelles : appel des décisions rendues en premier ressort par le tribunal correctionnel (en formation collégiale).

Pour juger l’infraction d’un ministre dans l’exercice de ses fonctions ( seulement l’assemblée générale de la cour d’appel de Bruxelles (7 membres désignés en fonction du rang).

Pour juger l’infraction d’un ministre hors de l’exercice de ses fonctions ( assemblée générale de la cour d’appel où il a été trouvé, du lieu de l’infraction ou de sa résidence (5 membres désignés en fonction du rang).

Pour juger l’infraction commise par un membre des communautés et régions dans l’exercice de ses fonctions ( cour d’appel du gouvernement dont il fait partie.

Pour juger l’infraction commise par un membre des communautés et régions hors de l’exercice de ses fonctions ( cour d’appel où il a été trouvé, du lieu de l’infraction ou de sa résidence.

Chambre des mises en accusation : juridiction supérieure d’instruction qui statue sur les recours dirigés contre les ordonnances de la chambre du conseil et du juge d’instruction. Elle est la seule compétente pour le renvoi d’un accusé devant la cour d’assises.

c) chambres de la jeunesse : appel des décisions rendues en premier ressort par le tribunal de la jeunesse (un seul conseiller).

d) chambres supplémentaires : matière civile, fiscale et commerciale (pour résorber l’arriéré judiciaire – durée limitée). Formation collégiale homogène (3 magistrats du siège sont suppléants, le président est un magistrat retraité ou un prof d’univ.) ou hétérogène (un conseiller collectif et 2 conseillers suppléants).

III. Composition :

a) siège : un premier président, des présidents de chambre, des conseillers effectifs, suppléants et un magistrat coordinateur.

b) ministère public : le parquet général est dirigé par le procureur général assisté du premier avocat général. Le parquet général est composé d’avocats généraux et de substituts du procureur général.

c) greffe : un greffier en chef, 1 à 3 greffiers chefs de service, un ou plusieurs greffiers et greffiers adjoints.

Cour du travail

I. Ressort : 5 cours du travail (même ressort que cour d’appel).

II. Compétence matérielle : appel des décisions rendues en premier ressort par le tribunal du travail et par son président siégeant en référé.

III. Composition :

a) siège : chaque chambre est composée selon le système de l’échevinage d’un magistrat de carrière et de 2 magistrats laïcs ou conseillers sociaux.

La cour du travail est composée d’un premier président, des présidents de chambre, des conseillers effectifs (conseiller empêché ( remplacé par un conseiller d’une autre chambre ou par un magistrat suppléant).

b) ministère public : auditorat général près la cour du travail (chef = procureur général (pas d’auditeur général) assisté du premier avocat général, d’avocats généraux et de substituts du procureur général).

c) greffe : un greffier en chef, greffiers chefs de service, greffiers et greffiers adjoints.

Si besoin est, référendaires et juristes de parquet.

Cour d’assises

I. Ressort : assises dans chaque province et dans l’arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale pour juger des accusés que la cour d’appel y renvoie (parfois, plusieurs cours d’assises par province). La cour d’assises ne siège pas de manière continue, mais par session. Elle ne siège que quand les affaires sont en état d’être jugées. Sur réquisitoire du procureur général, le premier président de la cour d’appel fixe la date d’ouverture de la session.

II. Compétence : crimes, délits politiques, délits de presse (sauf ceux inspirés par le racisme et la xénophobie ( tribunal correctionnel).

III. Composition : 

a) siège : selon le système de l’échevinage, composé de 2 organes : la cour sensu stricto (3 magistrats de carrière, présidée par un magistrat ou un membre de la cour d’appel retraité mais qui n’a pas atteint 70 ans + 2 assesseurs, membres du tribunal de première instance) et le jury (12 citoyens = jurés tirés au sort sur les listes électorales pour remplir occasionnellement des fonctions judiciaires au sein de la cour d’assises – chef du jury = le premier tiré ou celui qui est désigné par ses collègues ( dirige la délibération et prononce le verdict) qui statue sur la culpabilité de l’accusé en ayant égard qu’aux faits..

b) ministère public : fonctions exercées par le procureur du roi de l’arrondissement dans lequel a eu lieu l’instruction judiciaire. 

c) greffe : fonctions exercées par un greffier du tribunal de première instance au siège duquel sont retenues les assises (désigné par le greffier en chef).

IV. Voie de recours : pas de recours possible contre le verdict. Seuls les arrêts peuvent faire l’objet d’un recours en Cassation (pas de nouvel examen des faits).

Suspect = personne soupçonnée

Inculpé = personne qui fait l’objet d’une instruction

Prévenu = personne jugée par une juridiction de fond

Accusé = personne renvoyée devant la cour d’assises (par la chambre des mises en accusation)

Mise en mouvement de l’action publique = déclenchement des poursuites par le ministère public ou la partie civile.

Exercice de l’action publique = prérogative dont le ministère public a le monopole : il accomplit les actes de procédure nécessaires, prend les réquisitions qui s’imposent, et soutient l’accusation le jour de l’audience.

Cour de Cassation

I. Ressort : un seule en Belgique (Bruxelles).

II. Compétence matérielle : n’étant pas un troisième degré de juridiction, elle n’apprécie jamais les faits de la cause. Elle veille à l’exacte application de la loi (par le juge, dans le litige qui lui a été soumis) et assure l’unité de la jurisprudence, gage de sécurité juridique (elle veille aussi à ce que la procédure se soit déroulée correctement). Si elle casse un jugement ou un arrêt, elle doit renvoyer l’affaire devant une juridiction de fond du même rang que celle dont elle a cassé le jugement.

Sa jurisprudence n’a pas force contraignante mais autorité morale et scientifique (les juges s’inclinent devant sa décision), sauf si double cassation : la juridiction de renvoi doit se conformer à la décision de la cour de Cassation.

III. Composition :

a) siège : un premier président, un président, 28 conseillers + référendaires. Ne fonctionne qu’en formation collégiale : chambre à 5 conseillers sauf
:
- formation restreinte : 3 conseillers – statue sur un pourvoi dont la solution paraît s’imposer.

- audience plénière : 9 conseillers – affaires complexes ou importantes (initiative du premier président).

- chambres réunies : 11 membres au moins (nbre impair !)
b) ministère public : fonctions exercées par le procureur général de la Cour de Cassation (surveillance du ministre de la justice) assisté par un premier avocat général et 12 avocats généraux. 

c) greffe : greffier chef, greffier chef de service, 6 greffiers, 4 greffiers adjoints.

Service de documentation et de concordance des textes français et néerlandais ( unicité de la jurisprudence.

3 chambres à la cour de Cassation : 
- première chambre ( pourvois matière civile et commerciale


- deuxième chambre ( pourvois matière pénale


- troisième chambre ( pourvois matière sociale

Chacune est divisée en 2 sections : francophone et néerlandophone.

· Juge des référés : le président du tribunal de première instance peut statuer au provisoire dans tous les cas où il reconnaît l’urgence, en toutes matières, sauf celles que la loi soustrait au pouvoir judiciaire. Il y a urgence dès que l’on soupçonne un préjudice d’une certaine gravité (( référé quand la procédure ordinaire est impuissante ne temps voulu (( justice rapide)). Le juge des référés statue au provisoire, son jugement n’a donc pas autorité de chose jugée ; le juge du fond pourra juger autrement par après. Le juge des référés peut prescrire 3 mesures : 

· d’instruction (en cas de dépérissement des preuves)

· de stabilisation

· d’anticipation

· Référendaires : ils assistent les magistrats du siège et préparent leur travail d’un point de vue juridique. Leur nombre est déterminé en fonction des besoins du service. Ils sont porteurs d’un diplôme de docteur ou licencié en droit et ont réussi le concours de la CND du CSJ. Ils sont nommés par le roi et désignés par le ministre de la Justice. Ils sont membres de l’ordre judiciaires et leur statut est aligné sur celui des magistrats (sauf pension : 65 ans).

· Juge d’instruction : il recherche tous les éléments de preuve, tant à charge qu’à décharge de l’inculpé, en tenant la balance égale entre l’accusation et la défense. Il exerce une fonction juridictionnelle et est complètement indépendant. Il décerne le mandat d’arrêt et ordonne les mesures d’instruction nécessaires. Il rend des ordonnances. Il est désigné parmi les juges qui ont exercé durant 3 ans min. au ministère public ou au tribunal de première instance. De toute façon, il doit avoir fait un an comme juge au tribunal de première instance et avoir suivi une formation spécialisée (( formation de magistrat). Il est désigné par le roi (dans les mêmes conditions que pour un mandat adjoint). Son premier mandat dure un an, puis est renouvelable après évaluation pour 2 ans et puis pour 5 ans. Il peut siéger comme juge effectif de première instance mais pas dans les affaires qu’il a instruites.

· Juge des saisies : il statue sur toutes les demandes relatives aux saisies conservatoires, aux voies d’exécution et aux règlements collectif de dette d’un particulier (même conditions de désignation que pour le juge d’instruction, même mandat).

· Juge de la jeunesse : il est chargé d’arrêter des mesures de protection des mineurs, de statuer sur les procédures qui assurent l’aménagement et le contrôle de l’autorité parentale (hors procédure de divorce ou si parents concubins). Il rend des jugement. Il peut siéger dans les chambres civiles du tribunal de première instance (où il est chargé du droit de la famille) et dans les chambres correctionnelles (exceptionnellement si le président du tribunal de première instance le lui demande pour les affaires pénales touchant à l’ordre des familles et aux mœurs) (même conditions de désignation que pour le juge d’instruction, même mandat).

· Juristes de parquet : équivalents des référendaires, mais au niveau du ministère public. Ils osnt membres de la cour de Cassation.

· Juge social (effectif ou suppléant) ( travail : juge laïc qui dans la vie professionnelles est travailleur salarié, indépendant, employeurs ou administrateur de société. Il est nommé par le roi sur proposition du ministre du travail pour une période de 5 ans (renouvelable). Il bénéficie de l’irrévocabilité et de l’inamovibilité pendant la durée de son mandat.

· Juge consulaire (effectif ou suppléant) ( commerce : praticien de la vie des affaires. Il est nommé par le roi sur proposition du ministre du travail pour une période de 5 ans (renouvelable) et proposé par les ministres de la justice, des affaires économiques et des classes moyennes.

· Procureur général : mandat de chef de corps. Il veille à l’exécution des directives du ministre de la justice en matière de politique criminelle au sein de son ressort. Il élabore la politique des poursuite et la politique criminelle, il exerce l’action publique lorsqu’un ministre est jugé pour les infractions qu’il a commise dans l’exercice de ses fonctions. Il peut déléguer l’exercice de ses fonctions dans les affaires pénales à un membre du parquet général ou à un membre de l’auditorat (désigné par le procureur général et le procureur du roi).

· Premier avocat général et avocats généraux : mandat adjoint.

· Avocat à la cour de Cassation : officier ministériel nommé par le roi, il est le seul à pouvoir plaider en matière civile à la cour de Cassation. Il joue un rôle important dans la sélection des pourvois. Il en existe un nombre limité. 

Examen de droit judiciaire – Juin 01.

Troisième partie.

Chapitre I : Statut du juge.

Section 1 : Entrée en fonction.
Lors de son entrée en fonction, le magistrat prête serment (solennel) lors d’une audience devant le chef de corps (sauf premiers présidents et procureurs généraux ( Roi).

Il  y a prestation de serment lors d’une première nomination et lors de toute nomination ultérieure (( principe d’inamovibilité du juge).

· Serment promissoire (« de fidélité au Roi et d’obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge ») : engagement solennel d’exercer la mission qui lui est confiée.

Ses effets : il donne la qualité pour exercer les fonctions et il consacre l’acceptation de la charge.

· Serment probatoire : affirmation attestant la véracité d’une assertion de son auteur relative à un fait généralement passé.

Section 2 : Incompatibilité.
A. le juge doit se consacrer entièrement à sa fonction (ne peut être notaire, parlementaire, fonctionnaire, avocat (« être juge et partie »),… art. 292Cj), éviter tout conflit entre les exigence de sa profession et la poursuite d’intérêts incompatibles. Il doit être indépendant et impartial.

B. cumul des fonctions judiciaires interdit sauf exceptions prévues par la loi, exercice simultané des fonctions judiciaires dans plusieurs tribunaux interdit (exception : même magistrat nommé dans plusieurs tribunaux, un juge de paix au tribunal de police,…).

C. cumul dans la même cause de fonctions judiciaires successives (décision nulle).

Application extensive : art.6 CEDH : le magistrat de la chambre du conseil qui ordonne un renvoi ne peut ensuite faire partie de la chambre de juridiction du jugement.

D. incompatibilité et récusation : 

	Incompatibilité
	Récusation

	· vise un disfonctionnement de la justice dans son ensemble

· peut être invoquée devant la C. de cassation 
	· touche la personne du magistrat

· doit être invoquée devant le juge du fond (début du procès)


Si cas d’incompatibilité et de récusation : régime des règles d’incompatibilité.

E. incompatibilité et juge suppléant : le juge suppléant (idem juge laïc) est un véritable magistrat qui n’exerce ses fonctions que de manière occasionnelle (il peut quand même continuer à exercer sa profession principale.

Section 3 :La collégialité.
A. La collégialité offre une justice de meilleure qualité :

· mieux éclairée : travail en groupe ( prévient les erreurs, échange d’idées ;

· plus impartiale : moins de préjugés ;

· plus indépendante : le secret du délibéré protège l’anonymat ( + grande sérénité ;

· parfois, l’unanimité est requise (pourvoi en cassation, chambre restreinte ( unanimité du pourvoi).

· Opinion dissidente :
B. En Belgique, l’institution du juge unique se généralise car un contentieux de masse (simple) a envahi les cours et tribunaux ( juge unique pour soulager les finances de l’Etat.

Cela dit, l’avis du ministère public peut éclairer le juge unique.

C. Pratique :

· première instance : juge unique mais une partie ou en matière pénal, le ministère public, peut demander une chambre collégiale.

· cour d’appel : chambre à 3 conseillers – 1 conseiller = exception.

Section 4 : La continuité du service public.

Pour rendre la justice, il faut un service avec un personnel suffisant. Il existe donc des juges

· effectifs : 
a) titulaires 


b) de complément : ils sont nommés au niveau du ressort pour desservir plusieurs tribunaux. On fait appel à eux quand il y a trop peu de magistrats ou quand il y a une modification structurelle dans la composition de l’arrondissement ou quand on a besoin d’un magistrat mais pas assez pour le nommer à plein temps. (Trib. 1e Instance, Commerce, Travail)

· suppléants : a) juges suppléants : ils sont nommés parmi les notaires, les avocats (licenciés en droit qui ont exp professionnelle de + de 5 ans). Ils siègent comme des juges. Ils ont le même statut que les juges effectifs ( même régime disciplinaire. On les trouve au niveau de tous les tribunaux et à la cour du travail. + juges sociaux suppléants au trib du travail, juges consulaires suppléants au trib de commerce, conseillers sociaux sippléants à la cour d’appel. 


b) Conseillers suppléants à la cour d’appel : ils ont été « inventés » pour résorber l’arriéré judiciaire( = quand de nombreuses affaires sont prêtes à être plaidées et qu’un long moment s’écoule avant qu’on ne les plaide). Conditions (au moins 1) : barreau pendant 20 ans, juge suppléant depuis au moins 10 ans dans 1 trib., magistrat admis à la retraite, prof d’unif et avoir enseigné pdt au moins 20 ans le droit ds fac de droit. Ils sont nommés à vie (irrévocabilité et inamovibilité). 


c) Magistrats suppléants au sens strict : magistrats admis à la retraite et qui souhaitent encore travailler (de 67 à 70 ans). Pas de magistrats suppléants à la Cour de cassation. 

Remplacement des magistrats empêchés : a) Chef de corps : il est remplacé par le magistrat qu’il désigne à cette fin. S’il n’en a pas désigné ( titulaire d’un mandat adjoint de l’ordre d’ancienneté de service. 


b) Autre magistrat : 

- à la cour d’appel : remplacé par un autre conseiller effectif ou, à défaut, par un magistrat suppléant ou un avocat inscrit au tableau de l’ordre depuis au moins 15 ans.  Un magistrat d’une autre cour d’appel peut exercer temporairement ses fonctions dans une autre cour, moyennant son accord.  

- à la cour du travail : remplacé par un autre conseiller effectif ou par un magistrat suppléant. Un magistrat d’une autre cour du travail peut exercer temporairement ses fonctions dans une autre cour, moyennant son accord.  

- au tribunal de 1e Instance : remplacé par un autre juge effectif, un magistrat suppléant, un juge suppléant, ou 1 ou 2 avocats d’au moins 30 ans inscrits au tableau de l’ordre. 

Un magistrat non effectif appelé à remplacer un magistrat empêché, ne siègera jamais seul. 

Mise à la retraite : normalement 67 ans mais  pour la Cour de Cassation, 70 ans (on y est nommé tard et l’initiation dure longtemps (2,3 ans)). 

Magistrats émérites : ils ont eu une carrière complète ( 30 ans de carrière et min 15 ans dans la magistrature. Ils continuent à faire partie du pouvoir judiciaire mais n’exercent plus de fonction juridictionnelle. 

Magistrats honoraires : les autres. Ne font plus partie du pouvoir judiciaire.

· Prorogation ad hoc : le juge doit prendre des dossiers jusqu’au dernier jour et sera prorogé ad hoc ( il continue pour terminer les dossiers en cours ( principe de l’immutabilité du siège : le juge doit assister à toutes les audiences de l’affaire qu’il doit juger – ce principe n’est pas absolu : un procès est constitué de séquences qui sont parfois autonomes entre elles, et un magistrat peut être empêché ( remplacé par le chef de corps*).

· Prorogation ad interim : si un magistrat est mis à la retraite, il y a une place vide. Parfois, son successeur ne peut le remplacer tout de suite. On lui propose donc de faire l’intérim en attendant  en tant que juge effectif (max. 6 mois + 6 mois pour achever les affaires en cours et/ou en délibéré).

Prorogation ad interim s’explique en partie par le pricipe de l’immutabilité du siège (principe en vertu duquel le juge doit avoir assisté à toutes les audiences de la cause.) (Ne vaut que pour les juges car le MP ne juge pas. )

	*Exemple : 

· divorce : un conjoint veut prouver qu’il est victime d’injures de l’autre ( enquête (audition de témoins sur tel et tel faits). On revient ensuite devant le juge  qui aborde alors le fond et dit si oui ou non la demande de divorce pour injures graves est fondée.

1er jugement : jugement qui prépare la suite, ne règle rien (« jugement avant dire droit » - ordonnance d’une mesure d’instruction)

2e jugement : jugement définitif ( il épuise la juridiction du juge sur une question litigieuse.

( 2 séquences autonomes

· cas de réconciliation  (question litigieuse à laquelle doit répondre le juge) pour Mr, mais Mme conteste. Si le juge dit qu’il n’y a pas réconciliation, il s’agit d’un jugement définitif partiel (1 question litigieuse). Le juge dit donc :

1) pas de réconciliation ;                                ( jugement mixte (avant dire droit et 

2) j’ordonne une enquête                                     définitif partiel).




Section 5 : Devoirs et obligations du juge et régime disciplinaire.

· Discipline du magistrat : sanction des comportements fautifs du juge qui manque aux devoirs de sa charge ou qui porte atteinte à la dignité de sa fonction.

· Discipline : ensemble des règles qui ont pour objet de réprimer la violation de leurs devoirs par les membres d’un corps ou d’une profession et de sauvegarder ainsi, en sanctionnant leurs écarts de conduite, l’intérêt collectif de ce corps, dont il s’agit de préserver la crédibilité.

Régime disciplinaire = complément de la déontologie (= devoirs).

La déontologie a attiré l’attention du législateur suite à l’affaire Dutroux : besoin d’un régie disciplinaire qui assure un bon fonctionnement de la fonction judiciaire afin qu’elle récupère sa crédibilité.

Autonomie du droit disciplinaire = un même comportement peut donner lieu à 3 types d’action :

· la partie préjudiciée peut introduire une action civile en vue d’obtenir la réparation du dommage causé par le juge (= action civile).

· la loi érige en infraction le déni de justice ; dès lors, le magistrat pourra être poursuivi  pénalement pour qu’une peine soit prononcée (= action publique).

· action disciplinaire : sauvegarder la crédibilité de la profession et réparer l’atteinte portée à celui-ci (( sanction : exclusion du corps). Elle doit être introduite dans les 6 mois.

Ces actions sont autonomes, indépendantes l’une de l’autre (elles sont parfois exercées en même temps !).

	Exemple : 

· excès de vitesse d’un magistrat : il va d’abord avoir une amende, mais il pourrait subir une action disciplinaire s’il le fait trop souvent.

· Un magistrat donne des consultations dans un café flamand (pas une infraction) : on exige le maximum de moralité en déontologie ( il pourra subir une action disciplinaire.


Règle : le pénal tient le disciplinaire en état ; le criminel tient le civil en état.

Une action disciplinaire doit être introduite dans les 6 mois.

Infractions disciplinaires (pas d’infraction sans texte légal ( mesure de protection du citoyen) :

· manquements aux devoirs le charge (ex. : déni de justice, non-respect des délais,…)

· atteinte à la dignité de la profession (faux en écriture, coups et blessures volontaires,…)

· négligence dans la manière dont la fonction est exercée

Sanctions disciplinaires = il en existe 2 types, les peines majeures et les peines mineures.

· Peines mineures (effacement automatique après 3 ans) : avertissement, réprimande simple ou avec retenue de traitement.

· Peines majeures : suspension, retrait du mandat, démission.

· Réprimande : désapprobation formelle que l’autorité disciplinaire adresse à un magistrat.

Autorités disciplinaire (nombreuses et complexes) : 

· Chef de corps : il est compétent pour connaître des plaintes de tout intéressé concernant un manquement d’un membre de son corps. Il connaît des poursuites disciplinaires concernant les peines mineures.

· Conseil national de discipline : composé de magistrats et non-magistrats (avocats et profs d’univ), et tient ses audiences à la C.cass. Il donne son avis pour l’attribution de peines majeures, connaît du retrait des mandats et s’occupe des recours contre les peines mineures.

· Cours d’appel et du travail (( mag. 1e instance) – Cour de Cassation (( mag. C.app. et trav.) : interviennent pour les peines majeures (appel possible devant les chambres réunies de la C.cass.) et pour l’appel formé contre une décision du Conseil national de discipline infligeant un retrait de mandat. 

Procédure disciplinaire : dissociation entre l’instruction et le jugement de l’infraction disciplinaire.

Section 6 : La responsabilité civile des juges.

1. Responsabilité personnelle des magistrats :

A. Immunité relative : immunité fonctionnelle (dans l’intérêt de la fonction) non-absolue. L’indépendance et le bon fonctionnement de la justice exigent une protection de la mise en œuvre de la responsabilité civile du juge.

B. Prise à partie : action civile contre les magistrats ; voie de recours extraordinaire visant l’annulation d’une décision entachée de dol ou de fraude.

a. 4 cas de prise à partie :

· juge coupable de dol ou fraude (pdt. l’instruction ou lors de jugements). Selon cassation : magistrat coupable de manœuvre ou artifices ( tromper la justice ou favoriser/nuire à une partie ou intérêt personnel.

· déni de justice (= refus de rendre la justice).

· prise à partie prononcée par la loi.

· loi déclare les juges responsables à peine de dommage et intérêts.

b. Elle peut être mise en œuvre contre les juges ET les magistrats du ministère public (sauf déni de justice).

c. Procédure de la compétence de C.cass. ; requête signée par un avocat à la C.cass. Demande formée dans les 30 jours de lieu ou connaissance.

d. Effets de la décision :

· prise à partie rejetée (le demandeur peut avoir à payer des dommage et intérêts au magistrat).

· prise à partie admise (le juge doit réparer le préjudice subi – constitue une voie de recours extraordinaire sans effet suspensif).

2. Responsabilité de l’Etat du fait des actes professionnels des magistrats :

Avant 1991, l’Etat ne peut être condamné que si le juge peut être actionné en prise à partie.

Par arrêt, C.cass. a étendu la responsabilité de l’Etat du fait des actes professionnels des magistrats : il suffit que le magistrat ait commis une faute ayant entraîné un dommage  pour le justiciable (+ lien de causalité entre faute et dommage) dans l’exercice des ses fonctions pour que l’Etat soit engagé. 

Si le juge a commis une illégalité en jugeant, la décision illégale doit être mise à néant pour que la responsabilité de l’Etat soit engagée.

Rem. : la responsabilité pour faute n’est pas seulement due au contenu du jugement, elle peut aussi reposer sur une erreur de conduite (ex. : retard excessif).

· Action récursoire : si l’Etat est condamné, il peut se retourner contre le magistrat (si on se trouve dans une des 4 hypothèses de prise à partie ou si condamné pénalement).

Section 7 : Les assemblées générales.

· Assemblée de corps : réunion à laquelle des magistrats du ministère public.

· Assemblée générale : réunion à laquelle sont convoqués tous les magistrats composants une cour (=siège) ou un tribunal.

L’assemblée générale peut être convoquée pour : 

· Soit pour délibérer et décider sur des objets qui ont un intérêt pour toutes les chambres, soit pour traiter des matières touchant à l’ordre public qui relèvent de la compétence d’1 de ces juridictions. 

· Pour la rédaction d’un rapport et l’élaborationde propositions sur le fonctionnement de la juridiction. Rapport ensuite transmis au CSJ et au Ministre de la Justice. 

· Pour l’élection des magistrats chargés de l’évaluation et de leurs suppléants.

· Pour la désignation aux mandats adjoints. 

· Pour les présentations relatives à la désignation aux mandats spécifiques.

· Pour l’élection du président et du président suppléant de l’AG des JP et des juges au trib de police. 

Il ne peut être délibéré d’aucun autre objet que celui pour lequel la convocation a été faite.

L’AG ne peut en aucun cas empêcher ni suspendre le cours des audiences. 

Chapitre II : Le ministère public.

Section 1 : Aperçu d’ensemble.
1. Origine historique et notion.

A. - habitude du Roi de nommer des avocats et des procureurs (= représentants) pour défendre ses intérêts en justice

· mission de sauvegarde des intérêts généraux de la société devant les tribunaux. 

B. Terminologie : « magistrats debout » car ils se lèvent devant les jugent pour expliciter leurs réquisitions, « parquet » car pas accès à l’estrade surélevée, « ministère public » car mission de défendre les intérêts de la collectivité (pas des particuliers) et de la loi qui en est l’expression.

C. Le rôle du magistrat du ministère public est différent de celui du juge : ils n’ont pas de pouvoir juridictionnel. Le magistrat du ministère public est responsable du traitement d’affaires individuelles et de la mise en œuvre de politiques publiques (ex. : sécurité) ; le parquet tire sa spécificité et son importance dans l’œuvre de la justice dans le constant aller-retour entre décision individuelle et politique générale (( distinction entre les tâches du procureur du Roi et celles du parquet général).

2. Le ministère public fait-il partie du pouvoir judiciaire ?

Le ministère public a un statut hybride : le ministère public est rattaché organiquement au pouvoir exécutif (fonction exercée sous l’autorité et la surveillance du ministre de la Justice) et au pouvoir judiciaire (le m.p. est indépendant dans l’exercice des recherches et des poursuites individuelles sans préjudice du droit du ministre compétent d’ordonner des poursuites et d’arrêter des directives contraignantes de politique criminelle et de recherche – traitements des membres de l’ordre judiciaire fixés par la loi ( statut organisé par la loi et non par l’exécutif) ( magistrats sous l’autorité du ministre de la justice mais bénéficiant d’une autonomie renforcée et d’une réelle indépendance vis-à-vis du siège.

Fonctionnellement, ils participent à l’œuvre de la justice en exerçant des fonctions relevant de l’exécutif (ex. : mise en mouvement de l’action publique) et du pouvoir judiciaire (ex. : assistance au juge).

3. Vue panoramique du ministère public.

A. Parquet de cassation : procureur général, premier avocat général et avocats généraux ( C.cass.

B. Collège des procureurs généraux (sous l’autorité du ministre de la Justice): procureurs généraux près C.app. assistés de magistrats d’assistance (mandat spécifique).

Compétence du collège d’avis préalable aux directives de politique criminelle et de décision par voie du consensus (pas de désaccord).

C. Parquet fédéral (rôle essentiel ( criminalité qui dépasse les limites des arrondissements judiciaires ou celles du pays) : procureur fédéral (dirige), magistrats fédéraux (18).

Prérogatives : exercer l’action publique dans les affaires d’importance nationale (ou qui concernent 2 arrondissements ou +) – veiller à la coordination de l’exercice de l’action publique – faciliter la coopération internationale – surveillance du fonctionnement général et particulier de la police fédérale.

D. Parquet général : procureur général près C.app. et C.trav.

Mission : élaboration de la politique des poursuites et de la politique criminelle (dans leur ressort, les procureurs généraux près C.app. veillent à la mise en œuvre et coordination de la politique criminelle – réalisation d’un audit permanent auprès des parquets de première instance – assurer l’appui des parquets de première instance – recherche de la qualité totale).

Seul le procureur général près C.app. exerce toutes les fonctions du m.p. près les cours et tribunaux de son ressort, assisté des

· premier avocat général, avocats généraux, substituts du procureur général ( C.app.

· premier avocat général (pas d’auditeur général), avocats généraux, substituts généraux ( C.trav.

E. Conseil des (27) procureurs du Roi – Le procureur fédéral peut assister aux réunions du conseil.

Mission : donner des avis au collège des procureurs généraux sur l’harmonisation et l’application uniforme des dispositions (+ tte. question % m.p.)

F. Parquet d’instance : un procureur du roi au siège de chaque arrondissement qui a des attributions aux tribunaux d’arrondissement, de commerce, de 1e instance, de police (pas du travail (parquet spécial = auditorat du travail), ni de paix). Il est assisté par des premiers substituts, des substituts et des substituts de complément (+ collaboration de juristes de parquet).

Deux caractéristiques :

· intégration verticale du MP : sauf exceptions, l’action publique cesse d’être exercée par les procureurs généraux et confiée intégralement aux parquets de première instance (sans préjudice des prérogatives du parquet fédéral).

Rem. : le procureur du roi peut cependant déléguer ses pouvoirs dans les affaires pénales près tribunaux travail, 1e instance, de police de l’arrondissement et cour d’assises à un membre du parquet général ou de l’auditorat général du travail.

· intégration horizontale : auditorats du travail intégrés aux parquets d’instance (en préservant la spécialisation).

Il y a au sein de chaque parquet une section appelée auditorat, chargée des matières économiques, financières et sociales, au sein de laquelle sont nommés un ou plusieurs substituts et premiers substituts (il peut y avoir un seul auditorats pour plusieurs arrondissements ( membres sous surveillance et direction du procureur du roi de leur arrondissement).

Le roi désigne parmi les membres de l’auditorat un premier substitut (= chef) qui porte le titre d’auditeur. Seuls les membres de l’auditorat exercent (sous surveillance et direction…) les fonctions du ministère public près les tribunaux du travail et de commerce.

4. Nomination – Désignation – Recrutement.

A. Nomination de base à chaque niveau : les substituts du procureur du Roi (spécialisés ou pas), de l’auditeur du travail, généraux et avocat généraux C.cass., etc.. sont nommés sur présentation motivée de la CND du CSJ à la majorité des 2/3 après évaluation des compétences et aptitudes.

Conditions d’accès semblables ( magistrats du siège mais : 

· stage de 18 mois (et non 36 ( siège) ; formation théorique et pratique en plusieurs stades successifs.

· si accès direct : exigences d’ancienneté moindres.

· Substituts de complément (près C.app.) : pool de magistrats que les procureurs généraux peuvent affecter temporairement à un parquet déterminé selon les nécessités du service. 

B. Mandat de chef de corps du parquet : désignés par le Roi sur présentation du CSJ pour un mandat de 7 ans non-immédiatement renouvelable dans la même juridiction ou le même parquet (tous les procureurs généraux, fédéraux et auditeurs généraux).

C. Titulaires de mandats adjoints : grade intermédiaire de entre le premier grade de la juridiction et celui de chef de corps – désignés par le Roi sur présentation motivée de deux candidats par le chef de corps  - 3 ans renouvelables après évaluation – définitif après 9 ans.

D. Titulaires de mandats spécifiques : magistrats d’assistance et fédéraux : désignés par le Roi sur présentation de la CND parmi les membres qui ont exercé pendant min. 5 ans comme magistrats du m.p. ou juges d’instruction – désignés pour 5 ans renouvelable 2 fois (après évaluation).

· Politique criminelle : ensemble des mesures qui ont pour objet de réprimer les infractions, de sanctionner leurs auteurs et d’assister les victimes.

Section 3 : Caractéristiques essentielles du statut du ministère public.

1. Une certaine soumission au pouvoir central.

Les procureurs généraux exercent leurs fonctions sous l’autorité du ministre de la justice (relation de subordination hiérarchique sur un plan général entre ministre et procureurs généraux). Autorité qui s’exerce :

· par les directives contraignantes de politique criminelle et l’assistance du ministre de la justice à des réunions du collège des procureurs généraux.

· par l’exercice d’un droit d’injonction positive par lequel le ministre de la justice ordonne que des poursuites soient exercées dans un cas particulier, à l’exclusion de tout droit d’injonction négative générale ou spéciale.

Le ministère public peut procéder à un classement sans suite (= ne pas poursuivre car il juge de l’opportunité des poursuites ( les pouvoirs du ministère public lui permettent d’endiguer le flux des affaires pénales, mais il doit justifier sa décision (dans le respect des règles générales du CIc). Le classement sans suite peut-être corrigé, neutralisé par :

· une initiative de la victime ( déclencher les poursuites pénales (citation directe (( si pas matière à instruction) ou constitution de partie civile (( réclamer réparation du dommage causé).

· le ministre de la justice (( injonction positive).

· l’assemblée générale de la C.app. qui dispose aussi d’un droit d’injonction (crimes et délits – exceptionnel).

· Direction : subordination des magistrats du parquet à leur chef de corps.

· Injonction négative : enjoindre de ne pas poursuivre.

Discipline :

A. Principes communs à tous les magistrats : atténuation des différences de traitement entre les magistrats du siège et du ministère public et réduction de la soumission du ministère public au pouvoir central (infractions, sanctions, procédure, effacement des peines, réhabilitation et révision ( règles communes).

B. Organes disciplinaires :

a. chef de corps compétent pour toute plaintes concernant un manquement aux obligations de l’art.404 de la part d’un membre de son corps (poursuites disciplinaires concernant les peines mineures). Une fois l’instruction terminée, il peut abandonner les poursuites, infliger une peine mineure ou transmettre le dossier au conseil national de discipline (( avis) ou au ministre de la justice (( peine majeure).

b. Conseil national de discipline : chaque chambre = 3 mag. du siège, 2 du MP, 2 membres externes à l’ordre judiciaire (avocat, prof d’univ,..). Connaît des appels contre peines mineures infligées par le chef de corps et peut rendre un avis motivé au Ministre de la Justice si peine majeure éventuelle.

c. Ministre de la justice : après avis du Conseil national de discipline abandonner les poursuites ou infliger une peine mineure ou proposer au roi de prendre une peine majeure (( pas de recours si peine majeure – seul recours = procédure devant le Conseil d’Etat).

d. Règles spéciales pour le parquet général près la C.cass. : peines mineures prononcées par le procureur général, première chambre connaît des appels formés contre ces peines. Peines majeures prononcées par procureur général ( ministre de la justice. Seul recours ( Conseil d’Etat.

2. Unité et indivisibilité du ministère public.

A. Le procureur du Roi (entre les mains duquel se concentre l’exercice de l’action publique) exerce ses fonctions sans préjudice des prérogatives des procureurs général et fédéral) ( volonté de relâcher le lien hiérarchique entre le parquet général et celui du procureur du Roi ( collaboration.

Parquet de 1e instance : tous les magistrats (même ceux de l’auditorat) exercent leurs fonctions sous surveillance et direction du procureur du Roi.

B. Si le magistrat (qui doit obéir au procureur du roi) ne peut refuser d’entamer et d’exercer des poursuites, il jouit d’une entière liberté d’expression à l’audience (( libre, peut donner un avis contraire ( aucune pression « la plume est serve mais la parole est libre »). Il n’est pas systématiquement l’adversaire de la personne poursuivie ; il défend une thèse qui lui paraît le mieux servir l’intérêt de la société.

C. Unité et indivisibilité de MP : chaque magistrat représente le parquet tout entier et n’agit qu’en son nom ( mag. du parquet = interchangeables (>< immutabilité du siège) car c’est toujours le même ministère public qui s’exprime dans la mesure et les limites de leurs attributions légales.

3. Indépendance du ministère public à l’égard du siège (= du parquet à l’égard du juge et inversement).

Le MP ne peut adresser d’injonctions au siège (matière répressive ( exerce action publique ; matière civile ( intervient par voie d’action, réquisition ou avis) et le siège ne peut adresser d’injonction au MP.

4. Au-delà des différences essentielles, règles statutaires communes aux magistrats du siège et du parquet.

Appartenance commune à l’ordre judiciaire – condition et procédure de nomination – incompatibilités – prise à partie – résidence – mise à la retraite – régime disciplinaire (semblable pour partie) – causes de récusation relatives aux juges.

· Prise à partie : action en responsabilité civile contre le juge surtout quand le jugement est rendu sur un dol ou une fraude.

Section 4 : Les attributions du ministère public.

1. En matière répressive.

A. Information : ensemble des actes destinés à rechercher les infractions, leurs auteurs et les preuves, et à rassembler les éléments utiles à l’exercice de l’action publique (prépare l’action du parquet). 

Dans le cadre de la politique de recherche, le procureur du roi détermine les matières dans lesquelles les infractions sont prioritairement recherchées dans son arrondissement. Sauf exceptions, les actes d’information ne peuvent comporter aucun acte de contrainte, ni porter atteinte aux libertés et aux droits individuels. Le MP juge de l’opportunité des poursuites à la lumière des directives de politiques criminelles définies par le Ministre de la Justice.

B. Action publique : poursuite intentée en vue de faire appliquer aux délinquants les peines portées par le Cp et les autres lois (plainte préalable de la victime en principe non requise).

Elle est mise en mouvement :

· par le parquet (par voie de réquisition tendant à l’ouverture d’une instruction, par citation directe, par comparution immédiate, par convocation par PV)

· par la partie civile (= par la personne ayant subi un dommage par suite d’une infraction) (par citation directe (cas simples) ou par constitution de partie civile en main du juge d’instruction (cas compliqués).

C.  Exécution des jugements et arrêts en matière pénale.

· Instruction : ensemble des actes ayant pour objet de rechercher les auteurs d’infraction, de rassembler les preuves et de prendre les mesures destinées à permettre au juridictions de statuer en connaissance de cause (prépare l’action du MP).

2. Les attributions du ministère public en matière civile.

Le MP exerce ses fonctions par voie d’action de réquisition ou d’avis.

Art.1 – Avis du ministère public (MP « partie jointe »).

· Avis du MP : consultation juridique officielle par laquelle le MP donne son opinion sur la solution d’un litige. Assistance est ainsi donnée au juge par le parquet en l’éclairant sur l’application de la loi à la contestation déférée par l’action. L’avis ne le lie pas au tribunal (activité essentielle du parquet auprès des juridictions sociales et commerciales.

Pourquoi l’avis du MP ?

· si les affaires civiles concernent la vie privée, des intérêts essentiels dépassant les particuliers peuvent être mis en jeu.

· grâce à l’avis, un meilleur traitement égalitaire peut être assuré devant l’AC de la loi.

· l’avis facilite la mission de surveillance générale du parquet.

· l’avis constitue un correctif éventuel à l’institution du juge unique.

Causes communicables (= causes dans lesquelles le ministère public est appelé à donner son avis.

· obligatoirement (en raison de la matière litigieuse) : demandes relatives à l’état des personnes (( mineurs ou incapables), aux actes d’état civil, en raison d’un délit de presse, d’inscription en faux civil, en requête civile, de récusation, d’assistance judiciaire, du domaines de la sécurité sociale, administration des biens, tutelle,…, etc…

Le MP reçoit communication de toutes les autres causes et y siège lorsqu’il le juge convenable ; le tribunal ou la cour peut aussi l’ordonner d’office (en toute circonstance – rarissime). 

exception restrictive : juge de paix, des référés, des saisies ; exception extensive (spontanée du MP ou provoquée par le siège sans que le MP, indépendant du siège, ne doive nécessairement s’y soumettre).

· subsidiairement (en raison de la nature de la juridiction) ( !! tribunal de la jeunesse et la chambre de la jeunesse de la C.app. ne statuent qu’après avoir entendu l’avis du MP, sinon, nullité du jugement).

Modalités de l’intervention du ministère public :

A. Le juge fixe le délais dans lequel l’avis du MP sera donné et dont les parties disposeront pour déposer des conclusions au greffe portant sur le contenu de cet avis (= double délais). De nouvelles conclusions ne sont prises que dans la mesure où elles répondent à l’avis du MP (( éviter les dérapages). L’avis oral n’est pas exclu : il est dès lors émis à l’audience sauf si le MP demande qu’une audience ultérieure soit fixée par le juge. Une fois l’avis oral émis, les parties peuvent répliquer immédiatement oralement (à la demande d’une partie, le juge peut l’autoriser à déposer des conclusions écrites sur cet avis).

B. Unité et indivisibilité ( le magistrat du MP qui donne son avis au juge du fond (matière civile) n’est pas spécialement celui qui a assisté aux débats ; récusation ( le magistrat du MP présent lors du prononcé n’est pas spécialement le même qui celui qui a été entendu en ses conclusions.

C. A défaut d’avis dans une cause obligatoirement communicable, la décision est nulle. 

Art.2 – Le ministère public partie principale.

Le MP figure à l’instance en tant que partie (comme n’importe quel plaideur). Le litige est le sien ; il devient l’adversaire d’un particulier. Cette action doit être justifiée par la défense des intérêts supérieurs de la société au nom de laquelle le ministère public agit.

Le MP agit par voie d’action (voie de citation (voire requête unilatérale) – voie d’intervention – exercice des voies de recours (dont l’appel dans le mois de prononciation du jugement) :

A. dans les cas spécifiés par la loi (indépendamment d’une menace directe contre l’ordre public) (ex. : malades mentaux – protection de l’environnement – mineurs – droit de sécurité sociale – concordat judiciaire – … )

B. chaque fois que l’ordre public réclame son intervention (ordre public mis en péril par un état de choses auquel il importe de remédier – faire disparaître une situation qui heurte l’ordre public). Il faut justifier de la nécessité à mettre fin à une situation intolérable ; la seule violation d’une disposition légale ne suffit pas).

· Requête unilatérale : acte de procédure accompli quand il n’y a pas d’adversaire.

· Voie d’intervention : fait par lequel une partie devient intervenante au procès.

· Loi d’ordre public : loi qui touche aux intérêts essentiels de l’Etat ou de la collectivité ou qui fixe, dans le droit privé, les bases juridiques sur lesquelles repose l’ordre juridique ou moral de la société.

· Interjeter appel : se porter partie principale.



Art.3 – Le ministère public instructeur du procès civil ou social.

A. Matière familiale : le MP est traditionnellement le défenseur des intérêts du mineur (puissance parentale, garde, résidence des époux, pension alimentaire, adoption ( le juge peut requérir le MP lorsque l’affaire peut lui être communiquée pour avis ; en cas de procédure de divorce pour cause déterminée, le procureur du roi peut prendre tous renseignements utiles concernant la situation morale ou matérielle de l’enfant).

B. Matière sociale : contestations ( juridictions du travail : MP près ces juridictions peut requérir du ministre, des institutions ou services publics compétents, les renseignements administratifs nécessaires. L’auditorat agit dans ce domaine de sa propre initiative sans avoir d’injonctions à recevoir du juge et sans possibilité d’outrepasser ses prérogatives.

Chapitre III : Les référendaires et les juristes de parquet.

Il y a des référendaires à la Cour de Cassation (depuis 1997) et aux Cours d’appel et de première instance (le roi a la possibilité d’en nommer aux cour et tribunal du travail, du commerce et de police). 

Le référendaire est un fonctionnaire de l’ordre judiciaire nommé par le roi. Sa mission est de permettre le recentrage des tâches du magistrat afin que celui-ci aie plus de temps pour faire appliquer et dire le droit. C’est donc un appui juridique du magistrat.

Il 
- fait les travaux de recherche préparatoire

- prépare le travail du magistrat au point de vue juridique sous son autorité et selon ses indications (pas les tâches du greffier ni du secrétaire).

· Référendaires : magistrats des cours d’appel et de première instance.

· Juristes de parquet : magistrats du ministère public du tribunal de première instance.

Nomination : 
* docteur ou licencié en droit


* nommé par le roi sur base d’un classement effectué lors d’un concours organisé par 

· la Cour de Cassation pour les référendaires à la Cour de Cassation

· la CND du CSJ pour les référendaires et les juristes de parquet aux cours d’appel et de première instance.


* nomination définitive 

· après un stage de 3 ans pour les référendaires à la Cour de Cassation

· après 1 an de fonction pour les référendaires aux cours d’appel et de première instance.

Chapitre IV : Les greffiers.

Section 1 : Statut.

Le greffier est garant de la bonne marche administrative et procédurale du tribunal auquel il est rattaché (il est témoin de tout ce qui s’y passe ; il permet de prévenir tout excès de pouvoir). 

C’est un fonctionnaire public (pas un magistrat), membre de l’ordre judiciaire ; il exerce donc une fonction judiciaire (par un arrêt de la Cour d’arbitrage, le greffier est un organe du pouvoir judiciaire – il est indépendant et impartial – sa fonction est liée à la notion de tribunal).

Sa tâche est d’assister le juge dans tous les actes de don ministère (sauf s’il y a urgence).

Par une loi de 1997, son statut a été modifié (certaines dispositions) du personnel des greffes et parquets) et revalorisé. Le greffier n’est pas un secrétaire du parquet mais s’occupe de la direction des services administratifs.

Personnel : greffier en chef – greffiers – greffiers adjoints ( assistés par des agents administratifs (pas membres de l’ordre judiciaire) : employés – rédacteurs – messagers (= personnel des greffes).

Nomination : 
* licence en droit conseillée mais obligatoire pour le greffier en chef de la Cour de Cassation.


* nommé par arrêté royal avec un avis motivé du chef de corps ou du greffier en chef.


Rem. : possibilité de réclamation contre l’avis (ou les bulletins d’évaluation (ts. les 2 ans)) devant une chambre de recours (par ressort de cours d’appel) ou la chambre de recours nationale.
Les greffiers ont une fonction incompatible avec un mandat public conféré par élection (afin de garantir la neutralité et l’objectivité des personnes participant à l’exercice des fonctions judiciaires).

Leur statut disciplinaire est différent de celui des fonctionnaires relevant du pouvoir exécutif (pas soumis au statut syndicale applicable aux autres agents des services publics).

Ils peuvent être suspendus ou révoqués pour motif disciplinaire par le roi. Ils sont avertis et censurés par le procureur général de la Cour de Cassation ou de la cour d’appel s’ils appartiennent à une autre juridiction (si faute commise dans l’assistance qu’ils prêtent au juge ( président ou premier président des cours et tribunaux de leur ressort).

Dualité fonctionnelle : assistent le juge et passent leur temps au greffe.

Dualité disciplinaire : ce qui est accompli dans l’assistance au juge relèvent du juge et ce qui est accompli au greffe relève du procureur de roi.

Section 2 : Attributions.

A. Tâches du greffe : 

I. Administratives (étrangères au procès) : assure l’accès du greffe au public (pas de consultation aux parties) – comptabilité (perçoit les impôts) – passe les actes dont il est chargé, garde les minutes, les registres, les actes afférents à la juridiction et en délivre les expéditions, les extraits, les copies – conserve la documentation législative, jurisprudentielle, doctrinale à l’usage des juges – établit les tables, statistiques, documents dont il a la charge en application des lois et arrêtés (tient les registres et répertoires) – conserve les valeurs, documents et objets déposés.

II. Procédurales 

B. Assistance au juge : prépare les tâches du juge – est présent à l’audience (sous peine de nullité) – dresse les PV des instances et décisions – donne acte des différentes formalités dont l’accomplissement doit être constaté et leur confère leur authenticité – élabore le dossier de procédure et veille dans le cadre de ses compétences au respect des règles qui y sont relatives (= base légale de la fonction de greffier référendaire).

( Les greffiers d’audience ont plus de temps pour effectuer le travail juridique et seconder les magistrats d’une manière générale.

	Procès introduit : 
- par citation



- par requête + notification (par voie de greffe)

Après l’audience : le greffier met le jugement en forme (( « formule exécutoire » = faire exécuter le jugement au nom du roi).

Les actes accomplis par le greffier sont des actes authentiques qui s’imposent comme tels (feuille d’audience (très importante – photographie authentique de ce qui s’est passé) > procès verbal (document de synthèse de la cause en soi – pas qualité d’authenticité).




Chapitre V : Les huissiers de justice.

Section 1 : Nature de le fonction et attributions.

L’huissier est

· un officier ministériel : il est titulaire d’un office, rattaché à l’administration de la justice ( fonction indépendante en vertu d’une investiture de l’autorité publique (profession libérale).

· un officier public : il rédige des actes authentiques (>< actes sous seing privé) qui s’imposent jusqu’à ce que leur fausseté soit démontrée.

Attributions monopolistiques : 

1) introduction du procès : monopole de la citation.

2) mission d’instruction (avant ou pendant le procès) : il rédige des constats.

3) exécution des titres (principalement des procédures de saisies).

· Citation : convocation de l’adversaire en justice (autres modes introductifs d’instance : requête contradictoire, unilatérale, PV de comparution volontaire).

L’huissier doit exercer son ministère toutes les fois que c’est requis, mais ne peut être un instrument aveugle aux mains de son mandant. De même, il doit assurer la continuité de son étude et veiller à son remplacement s’il est empêché (par un confrère ou un huissier suppléant).

Sa compétence territoriale est limitée à l’arrondissement dans lequel il a été nommé par le roi (sinon, nullité de l’exploit) afin de faciliter la surveillance des huissiers et d’éviter de trop longs déplacements.

· Emoluments : ce que l’huissier perçoit pour les actes de son ministère. Le tarif de tous les actes d’huissier et des indemnités pour les frais de déplacement (perçues une fois par acte, peu importe le nombre de copies) est fixé par le roi.

Toute faute professionnelle engage sa responsabilité contractuelle à l ‘égard de son client et sa responsabilité (quasi-)délictuelle à l’égard des tiers. 

Section 2 : Accès à la profession, organisation professionnelle et discipline.
Nomination : 
* licencié en droit



* stage effectif homologué de 2 ans dans une étude



* nomination par arrêté royal



* moins d’hérédité que dans le notariat (pas de reprise d’étude).

Stage : diplôme de droit + attestation de bonne vie et mœurs – minimum 2 ans – homologation à la fin (vérification des compétences) – être âgé de min 25 ans (âge moyen de nomination : 42 ans).

Organisation : 
* arrondissement : les huissiers appartiennent à la chambre d’arrondissement des huissiers (administrée par un conseil (qui inflige les sanctions disciplinaires mineures) et  présidée par un syndic).


* national : les huissiers du pays sont regroupés au sein de la Chambre Nationale des Huissiers de Justice.

· Chambre Nationale des Huissiers de Justice : elle veille à l’uniformité de la discipline et des règles de déontologie, et à l’exécution des lois et règlements et à la défense des intérêts de ses membres. Elle est composée d’un conseil permanent  (composé de délégués de chaque arrondissement) et d’un comité de direction élu par le conseil permanent.
Discipline : 
* sanctions mineures (prononcées par le conseil de la chambre d’arrondissement – décision susceptible d’appel (( conseil d’appel des huissiers)) : rappel à l’ordre – censure simple – censure avec réprimande, interdiction de l’entrée au Conseil de la chambre d’arrondissement et au conseil permanent de la chambre nationale.

Rem. : procédure publique sauf si demande de huis-clos par l’huissier. 

*  sanctions majeures (prononcées par le tribunal de première instance – décision appelable devant la cour d’appel) : suspension – destitution – amende.

· Constats : description écrite d’une situation de fait que l’huissier de justice a personnellement constatée.

· constatations légales indispensables à l’établissement d’un acte qui ont valeur authentique (ex. : citation, exploit de saisie)

· constatations destinées à servir de preuve qui ne sont que de simples renseignements (sur requête d’un particulier ou sur commission de justice).

On n’a recours au constat comme moyen de preuve que lorsque la preuve par présomption est autorisée. 

· matière commerciale : la preuve est libre ; on peut prouver les faits que l’on allègue par tous les modes de preuve, constat compris.

· matière civile : système de preuve légal :
a. preuve d’un acte juridique (accompli en vue de réaliser des effets en droit) dont la valeur excède 15 000 F = écrit. 

b. preuve d’un fait juridique (fait ou acte matériel accompli sans intention de produire des effets en droit mais auquel la loi attache des effets juridiques) = établie par toutes les voies de droit (constat, témoignage, présomption).

Le constat n’a pas de force probante particulière.

Adultère : il a été dépénalisé mais reste une faute civile permettant d’obtenir le divorce. Le constat n’est pratiqué : 


· que sur autorisation du président du tribunal de première instance, saisi sur requête unilatérale. 

· que dans les lieux précisés par l’ordonnance (entre 5 et 21h).

Chapitre VI : Les avocats. 

L’avocat est un auxiliaire de justice indépendant (profession libérale) dont la fonction est de représenter son client en justice et de défendre ses intérêts. Il n’est ni officier public, ni officier ministériel, sauf les avocats à la Cour de cassation (( officiers ministériels – intervention obligatoire en matière civile).

Il doit être licencié en droit, être belge ou ressortissant d’un Etat membre de l’UE.

Rem. :

· établissement : exercice permanent en Belgique (parfois, épreuve d’aptitude par l’office national des avocats).

· libre prestation : prestation temporaire d’avocats inscrits au barreau d’un autre Etat membre (autorisés à accomplir ts. les actes de représentation et de défense visés par le Cj. Et les lois particulières).

· Officier ministériel : fonction qu’on occupe comme indépendant pour la justice sur base d’une nomination par le roi

Incompatibilités avec la profession d’avocat (art.437 Cj.) : prohiber les activités diminuant l’indépendance ou engendrant des conflits entre les devoirs professionnels et d’autres obligations ( interdiction d’être avocat et magistrat effectif, notaire, huissier, exercice d’une industrie ou d’un négoce,… et tout ce qui met en péril l’indépendance de l’avocat et la dignité du barreau (sinon ( sanctions disciplinaires).

Stage : 
*  trouver un patron (un avocat qui a min. 10 ans d’inscription au tableau).



*  prêter serment devant la Cour d’appel.

* s’inscrire à la liste des stagiaires du Conseil de l’Ordre (refus d’inscription susceptible de recours devant le conseil de discipline d’appel).

*  3 ans de stage ( inscription au Tableau (par le Conseil de l’ordre – décision appelable devant le conseil de discipline d’appel). 

 Le stagiaire est un avocat à part entière : il peut plaider devant toutes les juridictions sauf devant la Cour de cassation.

Il a certaines obligations : fréquentation (et no permanence) du cabinet du patron, CAPA, assurer la défense des plus démunis (plus une obligation spécifique aux stagiaires).

· Tableau : reprend tous les avocats qui ont terminé leur stage.

· CAPA : certificat d’aptitude à exercer la profession d’avocat (= cours de déontologie professionnelle, de droits judiciaire, commercial, pénal, familial,… au .) pratique ( examen).

· Requête unilatérale : le juge satisfait à une demande sans convocation de la partie adverse.

· Agents d’affaires : métier de type juridique qui n’appartient pas aux professions organisées.

Celui qui porte le titre d’avocat sans être inscrit au tableau ou sur la liste des stagiaires  s’expose à des sanctions pénales.

L’avocat a le monopole de la représentation en justice, en ce sens qu’il accomplit des actes de procédure pour son client, et de plaidoirie (pas monopole de consultation).

Un particulier peut cependant choisir de se défendre seul sauf : les avocats à la Cour de cassation sont les seuls à pouvoir postuler et conclure devant cette cour (en matière civile) ; certains actes juridiques doivent être signés par un avocat (ex. : requête unilatérale) ; le juge estime la partie non-apte à discuter sa cause avec une décence convenable ou une clarté nécessaire.  

Un justiciable ne peut être représenté en justice que par un avocat (( pas un agent d’affaires) sauf : devant les juridictions d’exception (justice de paix, trib. Travail, commerce,..) ( proche, allié,… avec procuration écrite agréée par le juge ; devant les juridictions du travail ( délégué d’une organisation représentative de travailleurs muni d’une procuration écrite.

Indépendance : l’avocat exerce librement : il accepte ou refuse une cause et peut à tout moment décider de se déporter s’il pense que la cause qu’il défend n’est plus juste (= clause de conscience) ( ! éviter abandon intempestif !).

Immunité : l’avocat doit pouvoir tout dire en plaidoirie  pour défendre la justice et servir la vérité. Il bénéficie de l’immunité pénale devant toutes les juridictions pénales et civiles. Seule la diffamation nécessaire est protégée (! l’immunité n’empêche pas les sanctions civiles et disciplinaires). 

Droit de porter le costume (toge).

Devoir de probité : dignité, probité et délicatesse sont les bases de la profession. L’avocat prête serment de ne conseiller et défendre que les causes qu’il croit juste en son âme et conscience( loyauté : envers le juge, le client et son adversaire.

(civil : chaque partie doit collaborer à l’administration des preuves ; pénal : présomption d’innocence ( droit. de garder le silence).

Obligation de diligence : négligences et manœuvres pour retarder le déroulement de la procédure interdites

Secret professionnel = obligation d’ordre public : l’avocat doit taire tout ce qu’il apprend dans l’exercice de ses fonctions. Cependant ce secret n’est pas absolut. 

( caractère confidentiel de la correspondance entre l’avocat et son client et droit de ne pas témoigner contre son client.

Confraternité : loyauté, courtoisie,… (pas de publicité, de racolage,…).

Défense des plus démunis : le bureau de consultation et de défense est supprimé. 

· dans chaque arrondissement : CAJ commission d’aide juridique (composé d’avocats et de représentants du CPAS ou d’organisation d’AJ agréées) : aide juridique de 1e ligne - renseignements pratiques, informations juridiques, premier avis,… 

· dans chaque barreau : BAJ bureau d’aide juridique : aide juridique de 2e ligne - aide juridique sous forme d’avis juridique circonstancié ou assistance juridique (dans le cadre ou non d’une procédure) ou assistance dans un procès avec représentation (gratuit, partiellement gratuit ou payant).

La décision du bureau refusant l’AJ est susceptible de recours devant le tribunal du travail.

· Bureau d’assistance judiciaire : chambre d’un tribunal ou d’une cour chargée de dispenser ceux qui ne disposent pas des revenus nécessaires pour payer les frais de procédure. 

Liens entre l’avocat et son client : liens juridiques de nature contractuelle mixtes :

· contrat de louage d’industrie intellectuelle : qd. l’avocat fournit une consultation ou assume la défense de son client en justice (contrat onéreux et révocable de louage de services). 

· mandat ad litem : qd. l’avocat représente son client, accomplit au nom de son client des actes de procédure. C’est 1 mandat présumé ; l’avocat apparaît comme étant fondé de pouvoir sans avoir à justifier d’aucune procuration (sauf qd. loi exige mandat spécial).
Responsabilité : l’avocat est susceptible d’engager sa responsabilité contractuelle envers son client. Le régime de responsabilité varie selon qu’il s’agit d’une obligation de moyens (= norme) ou de résultat (acc. un acte de procéd. ds. un délais déterminé).

Action en responsabilité contractuelle prescrite 5 ans après la fin de mission de l’avocat.

· Obligation de moyens : impose au débiteur de faire tt ce qu’il peut pr exécuter l’obligation. Preuve : c’est le créancier qui doit démontrer.

· Obligation de résultat : inverse – on demande d’arriver au résultat, on ne demande pas les moyens mis en œuvre. Preuve : c’est le débiteur qui doit prouver. 

Honoraires : librement fixés par l’avocat, contrôle du Conseil de l’Ordre.  Si un client ne paye pas, l’avocat peut l’assigner devant le Conseil de l’ordre.

3 types d’honoraires : - tarification forfaitaire (divorces…)





- lié à la valeur du litige (x% sur la valeur)





tarification horaire (x € par heure prestée)

· Pacte de quota litis : pacte d’honoraires qui lie par avance les honoraires au résultat qui sera obtenu en fin de procédur (pourcentage), en cas d’échec aucun honoraire n’est dû. Interdit.
Barreau : 

a.  arrondissement : ensemble des avocats inscrits au tableau de l’ordre et à la liste des stagiaires, + avocats honoraires. Dans chaque barreau, un Ordre des Avocats doté de la personnalité juridique (composé des avocats inscrits au tableau, à la liste des avocats qui exercent leur profession sous le titre professionnel d’1 autre Etat de l’UE, ou à la liste des stagiaires)

Le barreau est composé d’une assemblée générale (ts. les membres de l’Ordre des Avocats), du Conseil de l’Ordre (2 à 16 membres + le bâtonnier) et du bâtonnier (= chef de l’Ordre).

· Conseil de l’Ordre : il est chargé des inscriptions au tableau et au stage. Il a un rôle important en matière disciplinaire ; il est chargé de juger les avocats poursuivis devant lui par le bâtonnier (décisions appelables devant le conseil de discipline d’appel (= 1 magistrat & 4 avocats).

b. national : tous les barreaux belges formaient l’Ordre national des avocats de Belgique. 


(rôle était de déterminer et unifier les règles et usages de la profession.)

Il était composé du conseil général (ts. les bâtonniers dont un doyen = chef de l’Ordre). Il a connu une grave crise

Regroupement des barreaux désormais au niveau linguistique : Ordre des barreaux francophones et germanophones et Ordre van Vlaamse balies. ( ensemble du pouvoir règlementaire appartenant à l’Ordre National. 

Au niveau fédéral, l’Ordre National laisse place à 2 institutions : 

- le Conseil fédéral des barreaux : avis (non contraignants) sur le barreau en général et la bonne administration de la justice. 

- le Tribunal arbitral : peut annuler, pour des motifs que la loi précise, un règlement pris par l’un des 2 ordres et qui paraîtrait innaccaptable pour l’autre. 

